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Résumé : L’objectif de cet article est d’analyser la relation entre l’éducation et l’emploi 
dans les pays d’Afrique Subsaharienne (ASS). Les doubles moindres carrés ordinaires 
(2SLS) sont utilisés. Les données utilisées proviennent de la base de données de la 
Banque Mondiale (2019) sur la période de 1991 – 2018 et portent sur vingt-neuf (29) 
pays d’ASS. Il ressort des résultats trois enseignements majeurs. Premièrement, 
l’augmentation du taux de scolarisation primaire contribue à accroitre le niveau des 
emplois agricoles. Deuxièmement, tout accroissement du taux de scolarisation 
secondaire contribue à l’augmentation de l’emploi dans le secteur des services en ASS 
et enfin le taux de scolarisation supérieur affecte positivement l’emploi industriel et 
l’emploi agricole. Les politiques d’emplois en ASS devraient mettre l’accent sur 
l’entrepreneuriat dans la filière de la transformation agricole.  
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Education and employment in sub-Saharan Africa:  
Which education for which job? 

Abstract : The paper aims to analyze the relationship between education and 
employment in the countries of Sub-Saharan Africa. The double ordinary least squares 
(2SLS) are used. The data are from the World Bank database (2019) for the period 1991 
- 2018 and relate to twenty-nine (29) countries in Sub-Saharan Africa (SSA). Three 
major lessons emerge from the results. First, the increase in the primary school 
enrollment rate helps to increase the level of agricultural employment. Second, any 
increase in the secondary school enrollment rate contributes to increased employment 
in the service sector in SSA and finally the higher enrollment rate positively affects 
industrial employment and agricultural employment. Employment policies in SSA should 
emphasize entrepreneurship in the agricultural transformation sector which is 
absorbing higher education graduates. 
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1. Introduction 

Selon l’OIT (2014), le secteur de l’agriculture et celui des services sont les deux 
principaux secteurs pourvoyeurs d’emplois en Afrique Subsaharienne. En effet, alors 
que plus de 90% des jeunes travaillent principalement dans l'agriculture, dans d'autres 
pays (Botswana, Eswatini, Gambie, Mauritanie, Namibie, Nigeria, Sénégal et Afrique 
du Sud), plus de la moitié des jeunes travaillent dans le secteur des services. A côté de 
ces deux secteurs, on note l’existence d’un faible tissu industriel dans la plupart de ces 
pays africains au sud du Sahara offrant un faible niveau d’emploi. En effet, à l’exception 
de la Mauritanie, du Botswana, de l’Eswatini et de l’Afrique du Sud où les activités 
industrielles occupent plus de 20%, le secteur industriel offre seulement en moyenne 
12% des emplois en ASS.  

L'analyse par sexe fait ressortir une prédominance des femmes dans les activités 
agricoles et des services puis des hommes dans l’industrie. Selon les Perspectives 
économiques en Afrique (2019), la stabilisation macroéconomique et les résultats en 
matière d’emploi sont meilleurs lorsque l’industrie tire la croissance, ce qui suggère que 
l’industrialisation est un vecteur puissant de création rapide d’emplois. Or, les 
économies africaines sont peu industrialisées. Des changements structurels sont certes 
en cours mais au travers de la montée en puissance du secteur des services, qui se 
caractérise par l’informalité, sa faible productivité, et son incapacité à créer des emplois 
décents. Pour éviter le piège de l’informalité et le chômage chronique, l’Afrique doit 
s’industrialiser et créer de la valeur ajoutée pour ses abondantes ressources agricoles et 
minérales afin d’avoir une croissance durable et inclusive sans occulter son capital 
humain.  

Selon la Banque mondiale (2019), grâce aux intenses efforts nationaux et internationaux, 
les pays d’Afrique subsaharienne ont connu une croissance rapide de la scolarisation à 
tous les niveaux d’enseignement au cours de la dernière décennie. La plupart des pays 
en Afrique Subsaharienne ont accompli des progrès remarquables dans l’offre 
d’enseignement primaire mais de manière hétérogène. Les initiatives éducatives ont 
garanti la scolarisation durable de plus de 95 % des enfants depuis le milieu des années 
1990 et une augmentation constante des inscriptions dans tous les groupes d’âge. De nos 
jours, les taux d’inscription à l’école primaire sont au-delà de 100% dans la majorité des 
pays en ASS alors que la plupart des pays de cette zone présente des taux d’inscription 
secondaire d’environ 37% et un taux d’inscription supérieur de 6%. Il ressort que les 
taux d’inscription sont décroissant au fur et à mesure que le niveau d’éducation 
augmente. Cette baisse des taux de scolarisation peut être liée à la structure du marché 
du travail. 

Le lien entre formation et emploi est complexe et l'on peut distinguer trois grandes 
approches théoriques. Selon la théorie du capital humain (Becker, 1964), la formation 
initiale, souvent mesurée par le diplôme obtenu à la fin de la scolarité, constitue un 
investissement conduisant à accroître les capacités productives d'un individu lui 
permettant de trouver un emploi. Dans le cadre des modèles du signalement (Spence, 
1973), le système éducatif joue avant tout le rôle de sélection des compétences 
potentielles, comme les aptitudes à s'adapter ou à se former aux emplois, plus que de 
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développement des compétences effectives. Selon une telle approche, le diplôme 
constitue pour les entreprises un signal les aidant à identifier les personnes dotées des 
capacités productives adéquates.  

De leur côté, les travailleurs investissent dans l'éducation pour fournir des signaux clairs 
aux employeurs, leur permettant d'accéder à des emplois de meilleure qualité. La théorie 
du capital humain, quant à elle, justifie d’une autre manière l’insertion sur le marché du 
travail. La théorie du capital humain qui a été formulée la première fois par Shultz (1961) 
a été popularisé par Becker qui obtient pour cela le prix Nobel en 1992. Ces auteurs 
soutiennent que toute dépense susceptible d'améliorer le niveau de formation d'un 
individu augmente sa productivité, et par conséquent ses revenus futurs, d'où le nom de 
capital humain. Cette théorie accorde par conséquent un rôle important au capital humain 
dans l’insertion des jeunes sur le marché du travail. Cette importance est au cœur de 
nombreuses études empiriques réalisées.  

En effet, dans la mesure où les systèmes économiques et sociaux actuels exigent de plus 
en plus de nouvelles compétences et une combinaison d’habiletés, l’instruction est 
perçue comme le meilleur instrument social pour former et sélectionner des travailleurs 
qui seront plus productifs. Selon Sorokin (1959) et Parsons (1974), les plus scolarisés 
accèdent à des positions professionnelles supérieures et obtiennent des revenus plus 
élevés par rapport aux moins scolarisés.  

Le modèle de concurrence pour l'emploi développé par Thurow (1975), repose sur l'idée 
qu'une part essentielle des compétences nécessaires pour occuper un emploi donné n'est 
réellement acquise qu'en occupant l'emploi. Sur le marché du travail, le déséquilibre 
entre offre et demande de travail génère une file d’attente aux emplois, révélatrice d’une 
allocation sous-optimale conduisant à des phénomènes de déclassement liés aux 
décalages entre le niveau de productivité de l’individu et celui de l’emploi. À l’instar de 
la théorie du signal et du filtre, le diplôme joue un rôle de signalement dans la théorie de 
la file d’attente. Mais à la différence des théories de l’offre, le diplôme signale ici 
l’adaptabilité de l’individu plutôt que sa productivité. Selon Thurow (1972), l’éducation 
a pour fonction de certifier la capacité des individus à se former pour leur donner accès 
à un certain statut en vertu de cette certification, plutôt que de leur fournir des 
compétences qui serviront à accroître la productivité et les salaires comme le postule la 
théorie du capital humain.  

La théorie de Thurow (1972) conserve toutefois aujourd’hui une partie de son pouvoir 
explicatif si l’on considère que le critère d’adaptabilité à l’emploi demeure la 
problématique principale autour de la relation formation-emploi du point de vue de 
l’employeur. Ce faisant, les hypothèses de Thurow (1972) doivent nécessairement être 
complétées pour intégrer le rôle de la spécialité et de la filière de formation via la 
professionnalisation des formations et de leurs contenus (Lemistre, 2015). En effet, la 
place dans la file d’attente est autant fonction du niveau de diplôme, que de la spécialité 
de formation et de la filière (Giret et Lemistre, 2004 ; Boyer, 2002). 

La question fondamentale de cet article est de savoir quel type d’éducation garantit quel 
type d’emploi en Afrique Subsaharienne. L’objectif de cet article est d’analyser la 
relation entre l’éducation et l’emploi dans les pays d’Afrique Subsaharienne. L’étude de 
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la relation entre l’éducation et l’emploi en Afrique Subsaharienne est intéressante pour 
trois raisons majeures : premièrement, la plupart des études précédentes menées se sont 
concentrées sur la relation entre le niveau d’éducation d’un travailleur et son emploi dans 
une perspective microéconomique et peu d’auteurs se sont intéressés à l’analyse 
macroéconomique de cette relation alors que les différents programmes d’éducation 
mettent avant le rôle de l’éducation sur le plan macroéconomique dans la réduction de 
la pauvreté dans les pays en développement en général et en Afrique Subsaharienne en 
particulier. Généralement, les analyses distinguent les travailleurs non éduqués et ceux 
fortement éduqués ignorant ainsi le niveau d’éducation intermédiaire.  

Contrairement aux analyses précédentes sur la relation entre l’éducation et l’emploi, le 
présent article décompose l’éducation à trois niveaux notamment primaires, secondaire 
et tertiaire.  Cette décomposition est nécessaire pour éclairer la relation complexe entre 
l’éducation et l’emploi dans les pays en développement où le taux d’abandon scolaire 
est très important après le cours primaire. Ainsi, l’analyse macroéconomique des 
différents niveaux d’éducation sur les différents types d’emploi permet de proposer des 
orientations de politiques en matière d’éducation pour réduire le chômage. Secundo, les 
analyses antérieures ne tiennent pas compte de l’hypothèse que la croissance des emplois 
du secteur tertiaire peut augmenter la demande d’éducation et inversement rendant les 
modèles classiques instables à cause d’une possible endogénéité liée à une double 
causalité. Cet article tient compte de cette hypothèse et utilise les méthodes correctrices 
de cette endogénéité. Enfin, les études antérieures ont utilisé l’emploi de manière 
agrégée ne permettant pas de distinguer l’effet de l’éducation sur chaque type d’emploi. 
Le présent article vise à combler ce déficit en utilisant trois types d’emplois représentant 
les trois secteurs d’activité d’une économie notamment l’emploi agricole, l’emploi 
industriel et l’emploi dans les services.  

Outre l’introduction, cet article présente la revue de littérature dans la deuxième section 
et l’approche méthodologique dans la troisième section. Les résultats sont présentés et 
discutés dans la quatrième section et enfin la conclusion est faite dans la dernière section. 
 

2. Synthèse des travaux sur la relation entre l’éducation et l’emploi 

2.1. Travaux sur la relation entre l’éducation et l’emploi 

Plusieurs études ont été réalisées pour évaluer la relation entre l'éducation et l'emploi. 
Mincer (1991) a montré, à travers une analyse des données de panel, que l'un des 
bénéfices majeurs de l'éducation est un risque de chômage plus faible, étant donné les 
niveaux d'éducation plus élevés. Beaud et Pialoux (2003) pensent qu’au sortir du 
système scolaire, les jeunes à faible niveau d’instruction éprouvent d’énormes difficultés 
à trouver de l’emploi surtout qu’ils font de plus en plus face à une rude concurrence sur 
le marché du travail. Nauze et Tomasin (2002) constatent que le diplôme diminue le 
risque de chômage, favorise l’accès à des emplois qualifiés et bien rémunérés. Dans le 
même sens, Charlot (2005) aboutit à la conclusion que l’employabilité s’améliore avec 
l’éducation surtout avec l’avancée de la technologie qui est de plus en plus exigée par 
les employeurs. Bomisso (2008) souligne que dans la ville d’Abidjan les jeunes qui ont 
des diplômes (BAC+3 et plus) ont des emplois stables.  
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Comme la technologie se répand de plus en plus, des travailleurs plus instruits sont 
nécessaires pour occuper ces emplois, et le retour à l'école augmente (Rosenzweig, 
1990). En Zambie, Nielsen et Westergard-Nielsen (2001) ont constaté que, dans les 
zones urbaines, l'éducation au-delà de l'école primaire était très rentable, alors que dans 
les zones rurales, l'éducation au-delà du primaire ne présentait aucun avantage. Chen et 
Wu (2007) trouvent que plus le demandeur d’emploi a un niveau d'éducation élevé, plus 
il est probable qu’il trouve un emploi décent, et que le développement de l'éducation est 
propice à la baisse du taux de chômage. Morgan et Morgan (2004) ont constaté qu'un 
grave déclin économique dans les années 1980 à Kano, au Nigeria, a eu le plus grand 
impact négatif sur les travailleurs professionnels et qualifiés.  

Toutefois, les personnes ayant suivi une formation d'apprentie dans les métiers ont 
continué de bien réussir. Cette étude souligne la stabilité des emplois des personnes ayant 
un faible niveau d’éducation. Cette conclusion est partagée par Calves et Schoumaker 
(2004) qui soulignent qu’au Burkina Faso, le lien entre l'éducation et l'emploi peut être 
affaibli puisque le taux de chômage était plus élevé chez les jeunes urbains instruits que 
chez les jeunes moins instruits. Alva et Entwisle (2002) soulignent également un lien 
entre l'enseignement supérieur et la baisse de l'emploi en Thaïlande, après la crise 
économique de 1997. Pour Kamanzi (2006), la scolarité n’influence pas seulement le 
processus d’accès à l’emploi, mais également les caractéristiques de celui-ci (l’emploi à 
plein temps ou à temps partiel, permanent ou temporaire). Les diplômés des parcours 
professionnels sont les plus défavorisés à ce sujet, tandis que ceux de baccalauréat et de 
maîtrise occupent une position intermédiaire. Il en résulte un accroissement des écarts 
de salaire selon le niveau d’études (Kapsalis et al, 1999).  

Nombre de travaux antérieures suggèrent qu'à mesure que les économies connaissent 
une croissance du marché et commencent à passer d'une main-d'œuvre purement agricole 
à une main-d'œuvre non agricole, la composition des emplois sur le marché du travail 
change de sorte qu'il y a une augmentation des emplois qui nécessitent une éducation 
formelle (Anderson et Leiserson 1980). Avec le temps, cette demande de travailleurs 
plus instruits se manifeste à mesure que l'économie commence à compter davantage sur 
les services et la technologie, et une plus grande partie du marché du travail se 
transformera en emplois de bureau, de gestion et techniques (Farrag 1964). Les emplois 
plus complexes exigent plus de scolarité (Rosenzweig 1995).  

Dans les pays en développements, les besoins éducatifs d'un enseignant du primaire sont 
souvent inférieurs à ceux d'un pays pleinement développé (Farrag 1964). Cela donne à 
penser qu'il faut qu'il y ait une demande de travailleurs qualifiés et instruits pour qu'un 
niveau d'instruction plus élevé soit récompensé par un emploi.  

Chen et Wu (2007) analysant l'influence du développement de l'éducation sur l'emploi 
en Chine et trouvent que l'augmentation de la proportion de la population ayant un niveau 
d'instruction moyen est préjudiciable à la croissance du taux d'emploi, tandis que le 
développement de l'enseignement supérieur contribue à la baisse du taux de chômage, et 
le développement de l'enseignement secondaire n'a aucun effet significatif sur le niveau 
d'emploi. 
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Par contre, des travaux suggèrent que le rendement scolaire peut diminuer lorsque le 
système éducatif se développe plus rapidement que la demande de main-d'œuvre 
qualifiée (Bartlett 1978). Angrist (1995) a montré qu'à mesure que l'éducation 
augmentait rapidement en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, les primes salariales des 
hommes les plus instruits ont diminué, parce que le marché du travail avait une offre 
excédentaire de travailleurs qualifiés. Des tendances similaires ont été observées au 
Pérou et au Kenya. Après l'indépendance du Kenya en 1963, le gouvernement kenyan a 
commencé à étendre et à promouvoir à grande échelle le système éducatif et a consacré 
une grande partie des ressources du pays à l'éducation (Buchmann 2000). On s'attendait 
à ce qu'une population plus instruite soit la solution aux problèmes économiques du pays 
et à ce que l'éducation conduise à la croissance économique, mais cela n'a pas été le cas. 
Les demandeurs d'emploi instruits n'avaient aucun poste de travail à occuper à l'issue de 
leurs études. Il en a résulté un nombre élevé de chômeurs et de personnes instruites sous-
employées. Bon nombre des personnes instruites qui avaient terminé leurs études 
secondaires et qui avaient obtenu un emploi étaient employées dans les niveaux 
inférieurs du marché du travail comme travailleurs manuels non qualifiés (Godia 1987). 
D'autres pays en évolution rapide, comme le Ghana et le Sri Lanka, ont également des 
populations dont les diplômes dépassent les emplois disponibles (Rado 1972 ; Malhotra 
et Tsui 1996).  
 
Plusieurs études portant sur des situations de détérioration économique rapide ont révélé 
une baisse du rendement de l'éducation formelle. Morgan et Morgan (2004) ont constaté 
qu'un grave déclin économique dans les années 1980 à Kano, au Nigeria, a eu le plus 
grand impact négatif sur les travailleurs professionnels et qualifiés. Toutefois, les 
personnes ayant suivi une formation d'apprentie dans les métiers ont continué de bien 
réussir. Cette étude souligne la stabilité des emplois des personnes ayant un faible niveau 
d’éducation. Cette conclusion est partagée par Calves et Schoumaker (2004) qui 
soulignent qu’au Burkina Faso, le lien entre l'éducation et l'emploi peut être affaibli 
puisque le taux de chômage était plus élevé chez les jeunes urbains instruits que chez les 
jeunes moins instruits. Alva et Entwisle (2002) soulignent également un lien entre 
l'enseignement supérieur et la baisse de l'emploi en Thaïlande, après la crise économique 
de 1997. Dans l'ensemble, il semble que lorsque l'économie d'une région n'est pas en 
mesure d'employer un surplus de personnes instruites, les retours à l'école diminuent et 
la scolarité est moins susceptible d'être associée aux niveaux d'emploi. Il ressort de la 
littérature qu'à mesure que les sociétés développent des marchés du travail non agricoles, 
l'éducation est considérée comme de plus en plus précieuse (Post 1990 ; Buchmann 
2000). Les parents encouragent leurs enfants à poursuivre leurs études tant que les 
avantages de cette éducation sont visibles (Punch 2002). En Thaïlande, Alva et Entwisle 
(2002) ont constaté que l'entrée sur le marché du travail et la participation aux études 
supérieures des jeunes étaient retardées à mesure que les possibilités économiques se 
développaient. Mais comment se présente le marché tu travail et le niveau d’éducation 
en ASS ?  
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2.2. Quelques faits sur le marché du travail en lien avec l’éducation en ASS 

Selon la BAD (2020), au niveau mondial, l’Afrique a la proportion la plus élevée de 
personnes employées dans des emplois peu qualifiés et la proportion la plus faible dans 
des emplois moyennement ou hautement qualifiés. L’éducation et les compétences de la 
population active d’un pays sont révélatrices du capital humain disponible du pays et a 
un impact direct sur la situation du marché du travail. Une main d’œuvre qualifiée est 
indispensable pour réaliser une transformation structurelle, en s’appuyant sur le progrès 
technologique et l’innovation, qui sont d’importants facteurs de la croissance 
économique. Plus de la moitié des travailleurs africains occupent des emplois peu 
qualifiés (57 %), soit la proportion la plus élevée dans le monde. Un tiers travaillent dans 
des emplois moyennement qualifiés (33 %) et seulement 10 % dans des emplois 
hautement qualifiés, soit les pourcentages les plus faibles au niveau mondial. Pour la 
Banque mondiale (2019), les taux de chômage en Afrique sont les plus élevés parmi les 
personnes ayant un niveau d’instruction secondaire (13%) ou supérieur (10%), par 
rapport à un niveau élémentaire (10%). Les personnes en Afrique ayant un niveau 
d’instruction secondaire ou supérieur ont également les taux de chômage les plus élevés 
au monde. Dans toute la région, les employeurs indiquent que la qualification 
insuffisante des travailleurs représente une contrainte majeure pour leurs entreprises 
(Schwab, 2017). Une autre mesure importante des compétences disponibles pour les 
employeurs est la proportion de diplômés formés en sciences, technologie, ingénierie et 
mathématiques. En moyenne sur la période 2010–2018, moins de 20 % des diplômés en 
ASS s’étaient inscrits à des programmes dans ces domaines à l’université.  
 
Longtemps, les rendements de l’éducation ont été les plus élevés au niveau primaire 
(Psacharopoulos, 1994), mais des preuves récentes révèlent que les rendements les plus 
élevés sont ceux de l’enseignement supérieur, suivis de ceux de l’enseignement primaire 
puis de ceux de l’enseignement secondaire (Teferra, 2013). Ce renversement de tendance 
peut avoir été provoqué par l’augmentation considérable de la proportion de personnes 
ayant reçu une éducation primaire étant donné que les pays ont introduit des programmes 
d’éducation primaire universelle. Bien entendu, l’enseignement primaire et secondaire 
reste une étape nécessaire vers une éducation supérieure et ne doivent donc pas être 
négligé (Gustafsson-Wright et Boggild-Jones 2018). Le manque d’accès à des emplois 
décents constitue un obstacle majeur à la possibilité pour les travailleurs de bénéficier 
de leur investissement dans l’éducation. Les distorsions sur le marché du travail 
expliquent la divergence entre le taux de rendement personnel et le taux de rendement 
social de l’éducation en empêchant de nombreux travailleurs de profiter pleinement de 
leurs investissements dans l’éducation et donc d’apporter des contributions significatives 
à l’économie. Comme évoqué plus haut, certains travailleurs estiment que leur éducation 
ou leurs compétences ne sont pas bien adaptées à leur emploi.  

En somme, de la littérature il ressort que plus le niveau d’éducation est élevé, plus 
l’emploi occupé est un emploi qualifié et mieux rémunéré. Ainsi l’éducation primaire a 
un effet plus grand sur les emplois agricoles alors que l’enseignement supérieur affecte 
plus l’emploi qualifié. Cette conclusion est-elle valable en ASS ? Pour répondre à cette 
question une méthodologie est nécessaire pour ressortir la relation entre l’éducation et 
l’emploi aussi bien sur le plan théorique d’empirique. 
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3. Méthodologie 

La présente méthodologie expose le cadre théorique sur la relation entre l’éducation et 
l’emploi permettant d’aboutir au modèle empirique. La méthode d’estimation et la 
source des données sont ensuite présentées. 
3.1. Cadre théorique 

Partant du modèle de Solow (1956) et Schultz (1961), Denison (1962) introduit le capital 
humain dans la fonction de production de type Cobb-Douglas qui se présente comme 
suit : 

= ( , , )       (1) 

Où Y est le niveau de production agrégée, K le capital physique, L le travail et KH le 
capital humain. Cette fonction montre que le taux de croissance de la production par tête 
est la somme de deux termes. Le premier représente la part de la croissance expliquée 
par la progression des facteurs de production à savoir le travail et le capital. Le deuxième 
terme est la part de la croissance inexpliquée par ces facteurs appelé le résidu de Solow. 
Afin de réduire la part du résidu inexpliquée, Denison (1962) a ajouté le niveau 
d’éducation et a montré qu’une bonne proportion du résidu relève de l’éducation.  

3.2. Modèle empirique 

Partant des postulats du modèle théorique, l’analyse empirique de l’effet de l’éducation 
sur l’emploi est faite à travers le modèle empirique utilisé par Chen et Wu (2007) et qui 
se présente comme suit : 

= + + + + + +
+ + + +                 (2) 

Avec  est l’emploi,  le niveau d’éducation,  le taux de croissance du 
PIB,  le crédit accordé au secteur privé,  la  part  des  IDE  dans  le  PIB,  

 la part des dépenses publiques dans le PIB,  le taux d’inflation,  
le taux de croissance de la population, i désigne le pays et t l’aspect temporel. 

L’emploi (Emp) qui est la variable dépendante est mesuré par la part de l’emploi 
sectoriel dans le total des emplois. Trois types d’emploi illustrant les trois grands 
secteurs d’activité sont utilisés notamment l’emploi agricole (qui comprend les activités 
de l'agriculture, de la chasse, de la sylviculture et de la pêche), l’emploi industriel 
(comprenant les industries extractives, les industries manufacturières, la construction et 
les services publics notamment l’électricité, gaz et l’eau), et l’emploi des services (qui 
comprend l’ensemble des services comme le commerce, le transports, les activités 
financières, les services rendus aux entreprises, les services rendus aux particuliers, 
l’hébergement-restauration, l’immobilier, l’information-communication). Pour chaque 
type d’emploi, l‘emploi total, l’emploi des hommes et celui des femmes sont utilisés 
comme variable dépendante afin de tenir compte de l’approche genre.  
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Le niveau d’éducation (Educ) est la variable d’intérêt et est mesurée par trois niveaux 
d’éducation notamment primaire, secondaire et supérieur. Les taux de scolarisation 
primaire, secondaire et supérieur sont utilisés pour capter les différents niveaux 
d’éducation. Le taux brut de scolarisation primaire correspond à la scolarisation totale 
du primaire, quel que soit l'âge et exprimé en pourcentage de la population totale de la 
tranche d'âge d'enseignement du primaire. Le taux brut de scolarisation secondaire 
correspondant aux inscriptions dans l'éducation secondaire, indépendamment de l'âge, 
exprimé en pourcentage de la population en âge de suivre une éducation secondaire 
officielle. Le taux brut de scolarisation supérieur qui correspond au total des inscriptions 
dans l'éducation tertiaire indépendamment de l'âge, exprimé en pourcentage de la 
population totale du groupe de cinq ans après la sortie de l'école secondaire.  Selon la 
littérature, toute augmentation du taux de scolarisation primaire accroit le niveau des 
emplois informels (emplois agricoles et des services) alors que plus d’inscription dans 
l’enseignement supérieur augmente le niveau des emplois industriels qui sont plus 
exigeants en termes de connaissances accroissent. Le niveau secondaire étant 
intermédiaire peut affecter tout type d’emploi.  

Le taux de croissance (TCPIB) est mesuré par le taux de croissance du PIB. 
Théoriquement le taux de croissance est positivement corrélé à l’emploi étant donné que 
toute augmentation de la production nationale implique la création d’emplois 
supplémentaires. 

Le crédit au secteur privé (CREDITSP) est mesuré par la part du crédit accordé au 
secteur privé. Selon la théorie économique, plus de crédit au secteur privé conduit à plus 
de production nécessitant la création d’emplois supplémentaires dans l’économie. 

La part des IDE dans le PIB (IDE) est mesurée par la part des IDE rapportée au PIB. 
Toute hausse des investissements directs étrangers permet de booster la production du 
pays d’accueil et cela demande plus d’emplois.  

Les dépenses publiques (DEPPUB) mesurées par la part des dépenses publiques en 
pourcentage du PIB. Une augmentation des dépenses publiques provoquerait une 
augmentation du niveau de la production nationale nécessitant plus d’emplois. 
 
L’inflation (INF) est mesurée par le taux de croissance de l’indice des prix à la 
consommation. Selon la théorie économique, il y a une relation positive entre l’inflation 
et l’emploi. Une augmentation inattendue des prix réduirait les salaires réels, menant à 
une augmentation de la demande de travail et de ce fait accroit l’emploi. 

Le taux de croissance de la population (TCPOP) mesuré par le niveau de croissance 
de la population du pays. Théoriquement, si le taux de croissance de la population est 
plus fort que le taux d’absorption du marché du travail, cela crée du chômage et donc 
réduit le niveau d’emploi. 
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3.3. Données et méthode d’estimation 

Les données utilisées dans cet article sont secondaires et proviennent de la base de 
données de la Banque Mondiale (2019) et couvrent la période de 1991 – 2018 et portant 
sur vingt-neuf (29) pays d’Afrique Subsaharienne1. Si pour Johansen (1995) et Phillips 
et Hansen (1990) la relation de long terme n’existe que lorsque les séries sont intégrées 
de même ordre, pour Pesaran et Shin (1999), des séries intégrées de différents ordres 
peuvent se prêter à des tests de cointégration dans un modèle ARDL. Dans la procédure 
du test de cointégration en panel basé sur le modèle ARDL, on effectue d’abord les tests 
de racine unitaire en panel habituels notamment Im, Pesaran, Shin (2003), Levin, Lin et 
Chu (2002) et de Harris-Tzavalis (1999). L’ajout de la dimension individuelle à la 
dimension temporelle usuelle présente un intérêt important pour l’analyse des séries non 
stationnaires.  

Les tests de racine unitaire et de cointégration sur données de panel temporelles sont en 
effet plus puissants que leurs analogues sur séries temporelles. Mais pour que la méthode 
ARDL en panel puisse être utilisée, il est nécessaire que l’ordre d’intégration des séries 
ne dépassent pas 1. Pour qu’il existe une relation de cointégration, l’estimateur choisi 
entre les trois doit être efficient. Ce choix se fait par un test d’Hausman. Pour assurer la 
robustesse des résultats, une estimation à équations simultanées du type « seemingly 
unrelated regression » est effectuée.  

Selon la littérature, la croissance des emplois d’un secteur (tertiaire) peut augmenter la 
demande d’éducation causant un problème d’endogénéité qui biaise les estimateurs 
classiques. Il peut donc exister un biais de simultanéité entre l’emploi et le niveau 
d’éducation. Pour résoudre ce problème d’endogénéité de l’éducation, nous avons 
utilisés les dépenses publiques d’éducation. Ce choix se justifie par les travaux de 
Baldacci et al. (2005) qui stipulent qu'une hausse des dépenses publiques d'éducation 
prolonge la durée de scolarisation. Dans le processus d’estimation, le test de validité des 
instruments (test de Sargan) n'a pas été considéré car nous n'avons utilisé qu'un seul 
instrument. Le test de Sagan n’est en pratique possible que si l’on dispose d’au moins 
une variable instrumentale de plus que de variables endogènes du modèle (Gujarati et 
Sangeetha, 2007). La méthode des doubles moindres carrés ordinaires (2SLS) est 
utilisée. 

4. Résultats et discussion 

Avant de présenter les estimations des effets des différents niveaux d’éducation sur les 
différents types d’emplois en ASS, les statistiques descriptives et les différents tests sont 
présentés et discutés. 

 
1 Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Comores, Côte d’Ivoire, Eswatini, Gabon, 
Gambie, Ghana, Guinée, Kenya, Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Namibie, 
Niger, Nigeria, Rwanda, Sénégal, Afrique du Sud, Tanzanie, Tchad, Togo, Ouganda et 
Zimbabwe. 
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4.1 Statistiques descriptives 

Des statistiques descriptives (Tableau 1), il ressort qu’en Afrique Subsaharienne en 
moyenne plus de la moitié des emplois sont agricoles (54,1%) contre 33,7% dans le 
secteur des services et seulement 12,2% dans le secteur industriel. Ces statistiques 
montrent la précarité et la vulnérabilité des emplois dans cette zone qui est faiblement 
industrialisé. Les secteurs agricoles et des services emploient à eux seuls plus de 87% 
des travailleurs. Les entreprises de ces deux secteurs fonctionnent majoritairement dans 
le secteur informel et les chômeurs y travaillent souvent par défaut à cause du manque 
d’emploi formel.  

Tableau 1 : Statistiques descriptives 
Variable Moyenne Std Dev Min Max 
Emploi agricole total 54,13 23,41 4,6 92,56 
Emploi agricole femmes 55,45 26,08 3,20 96,85 
Emploi agricole hommes 52,83 22,01 5,46 92,49 
Emploi industriel total 12,24 7,87 1,70 40,37 
Emploi industriel femmes 9,37 8,36 0,19 49,14 
Emploi industriel hommes 14,50 8,53 2,23 38,59 
Emploi services total 33,64 16,64 5,29 71,93 
Emploi services femmes 35,18 20,58 2,38 84,74 
Emploi services hommes 32,66 14,42 5,28 62,36 
Education primaire 95,32 26,13 26,47 166,07 
Education secondaire 36,58 23,07 4,82 102,75 
Education supérieur 6,09 6,17 0,07 40,04 
Taux croissance PIB 4,05 4,78 -50,25 35,22 
Crédit secteur privé 21,76 25,98 2,22 160,12 
Investissement direct étranger 2,69 4,37 -8,59 46,49 
Dépenses publiques 14,51 6,37 0,91 74,49 
Inflation 8,99 13,47 -27,05 134,04 
Taux croissance population 2,49 1,01 -6,77 8,12 

 

Les femmes sont plus présentes (55,5% et 35,2%) dans les deux secteurs que les hommes 
(52,8% et 32,6%) respectivement dans le secteur agricole et celui des services. Au niveau 
de l’éducation, les statistiques montrent qu’en moyenne 95% des personnes en ASS ont 
le niveau primaire2 contre seulement un peu plus du tiers (36%) qui ont atteint le niveau 
secondaire. En revanche, seulement 6% des personnes en ASS ont fait des études 
universitaires contre une moyenne mondiale de 26% avec une forte disparité liée au 
genre puisque seulement 4,8% des femmes ont fait des études universitaires contre 7,3% 
pour les hommes malgré les politiques mises en œuvre dans cette région pour lutter 
contre l’inégalité liée au genre. 

 
2 La gratuité de l’enseignement primaire pour tous les enfants dans certains pays peut expliquer cette 
augmentation les taux de fréquentation des enfants sur-âgés et de redoublements. Ce constat est général dans 
beaucoup de pays en ASS où les enfants commencent le cours primaire à un âge avancé en plus des 
redoublements. 
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4.2 Tests de stationnarités des variables 

Avant l’estimation de l’équations (2), il convient de tester la stationnarité des séries. A 
cet effet, trois tests de stationnarité en panel sont utilisés notamment les tests de Im-
Pesaran-Shin (IPS), de Levin-Lin-Chu (LLC) et de Harris-Tzavalis (HT). Les résultats 
récapitulés au tableau 2, montrent que toutes les variables sont stationnaires en niveau. 

Tableau 2 : Tests de stationnarité en panel 

 

(***), (**), et (*) désignent respectivement la significativité au seuil de 1%, 5% et 10%. 
Lecture : L’emploi agricole total est stationnaire en niveau selon les tests IPS, LLC et HT à 1% 
Source : Auteur, à partir des données de la base de données de la Banque Mondiale (2019) 
  

IPS LLC HT IPS LLC HT I
Emploi agricole total -16,58*** -8,89*** -0,13*** -21,51*** -11,99*** -0,64*** I (0)
Emploi agricole femmes -17,11*** -11,32*** -0,17*** -21,41*** -15,77*** -0,63*** I (0)
Emploi agricole hommes -15,89*** -7,74*** -0,08*** -21,32*** -10,09*** -0,62*** I (0)
Emploi industriel total -17,99*** -10,56*** -0,25*** -21,70*** -13,76*** -0,67*** I (0)
Emploi industriel femmes -18,19*** -13,80*** -0,26*** -21,10*** -21,01*** -0,59*** I (0)
Emploi industriel hommes -17,23*** -10,09*** -0,19*** -21,52*** -10,09*** -0,65*** I (0)
Emploi services total -15,84*** -8,11*** -0,07*** -21,36*** -12,36*** -0,62*** I (0)
Emploi services femmes -16,48*** -10,68*** -0,12*** -21,34*** -15,08*** -0,62*** I (0)
Emploi services hommes -14,68*** -6,43*** 0,03*** -21,02*** -10,87*** -0,58*** I (0)
Education primaire -17,59*** -16,01*** -0,25*** -20,36*** -24,34*** -0,59*** I (0)
Education secondaire -19,67*** -10,66*** -0,41*** -22,33*** -10,23*** -0,72*** I (0)
Education supérieur -17,68*** -15,20*** -0,22*** -20,97*** -21,86*** -0,59*** I (0)
Taux croissance PIB -14,89*** -5,79*** -0,05*** -20,06*** -15,43*** -0,53*** I (0)
Crédit secteur privé -15,86*** -10,14*** -0,08*** -20,54*** -15,40*** -0,56*** I (0)
Investissement direct 
étranger

-15,37*** -10,03*** -0,01*** -20,26*** -21,34*** -0,53*** I (0)

Dépenses publiques -11,98*** -14,30*** -0,17*** -17,71*** -15,30*** -0,29*** I (0)
Inflation -14,07*** -9,24*** 0,02*** -19,27*** -22,70*** -0,48*** I (0)
Taux croissance 
population -17,14*** -8,27*** -0,17*** -20,78*** -8,19*** -0,58*** I (0)

Variable
En niveau En différence première
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4.3 Test de cointégration  

Afin de s’assurer de la présence d’une relation de long terme entre les variables du 
modèle, le test de cointégration en panel de Kao est utilisé. D’après les résultats 
consignés dans le tableau 3, il y a cointégration dans tous les modèles utilisés pour 
l’analyse. 

Tableau 3 : Test de cointégration en panel de Kao 

Variable DF/ADF P-Value Conclusion 
Emploi agricole total -5,28*** 0,00 Présence de cointégration 
Emploi agricole femmes -6,54*** 0,00 Présence de cointégration 
Emploi agricole hommes 5,49*** 0,00 Présence de cointégration 
Emploi industriel total 3,03*** 0,00 Présence de cointégration 
Emploi industriel femmes 1,41* 0,08 Présence de cointégration 
Emploi industriel hommes 3,51*** 0,00 Présence de cointégration 
Emploi services total 3,70*** 0,00 Présence de cointégration 
Emploi services femmes 9,70** 0,00 Présence de cointégration 
Emploi services hommes 4,88*** 0,00 Présence de cointégration 

(***), (**), et (*) désignent respectivement la significativité au seuil de 1%, 5% et 10%. 
Source : Auteur à partir des données de la base de données de la Banque Mondiale (2019) 
 

4.4. Effets de l’éducation sur l’emploi  

Pour tenir compte du problème d’endogénéité mentionnée plus haut, une estimation par 
les doubles moindres carrés ordinaires (2SLS) est faite et les coefficients sont pour la 
plupart des variables identiques à ceux du modèle PMG. Ainsi, pour plus de cohérence, 
l’interprétation des résultats est basée uniquement sur les régressions des doubles 
moindres carrés ordinaires (2SLS). Mais comme toutes les variables sont stationnaires 
en niveau, seul le modèle de long terme est estimé.  Des résultats du tableau 4, on peut 
tirer plusieurs enseignements. 

Education primaire : le taux de de scolarisation primaire affecte positivement l’emploi 
agricole. En effet, plus le taux de scolarisation primaire augmente, plus l’emploi dans le 
secteur agricole s’accroit avec comme corollaire la réduction du chômage parmi les 
actifs peu instruits. Ce résultat est dû au fait que le secteur agricole qui est dominant en 
Afrique Subsaharienne emploi majoritairement les personnes ayant un faible niveau 
d’éducation. La faible mécanisation du secteur agricole dans cette zone couplée aux 
faibles rendements peut expliquer ce résultat étant donné que le seul facteur productif 
est la force des bras qui ne nécessite pas une accumulation des connaissances 
éducationnelles importantes.  
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Tableau 4 : Résultats du modèle two-step least squares with instrumental variables (2SLS) 

 

(***), (**), et (*) désignent respectivement la significativité au seuil de 1%, 5% et 10%. 

En ASS, l’agriculture représente en moyenne environ 30% du PIB. De plus, l’agriculture 
continue d’être le principal secteur dont dépend la survie de la majorité de la population 
en ASS surtout en zone rurale où environ 65% de personnes vivent de l’agriculture. Ce 
résultat est similaire aux travaux de Nielsen et Westergard-Nielsen (2001) qui ont 
constaté que dans les zones rurales fortement agricoles l'éducation au-delà du primaire 
ne présentait aucun avantage. Ce résultat soutient les conclusions de la Banque mondiale 
(2019) pour qui en Afrique Subsaharienne l’emploi informel (agricole et les services) 
est une option par défaut pour la grande majorité de la main-d’œuvre en expansion.  

Les personnes ayant un niveau d’éducation primaire sont plus disponibles à occuper un 
emploi dans le secteur agricole souvent peu stable et moins rémunéré. Ce résultat peut 
s’expliquer par le fait que dans le secteur agricole la majorité des personnes qui y 
travaillent s’auto emploient. L’analyse selon le genre montre que l’effet est plus fort que 
les femmes que chez les hommes. Ce résultat peut s’expliquer par le fait que l’emploi 
agricole permet plus aux femmes de concilier leurs emplois aux travaux domestiques qui 
sont essentiellement à leur charge. Par contre, toute augmentation du taux de 
scolarisation primaire affecte négativement l’emploi industriel et l’emploi dans les 

Variable 
dépendante ->

Total Homme Femme Total Homme Femme Total Homme Femme 
Education 
primaire

0,53*** 0,33** 081*** -0,07*** 0,01 -0,14*** -0,17*** -0,08** -0,32***

Education 
secondaire

-5,46*** -4,83*** -6,97*** -0,09 -0,42*** 0,04 1,72*** 1,14*** 2,35***

Education 
supérieure

18,39*** 16,28*** 25,09*** 1,49*** 2,70*** 0,79*** -4,69*** -3,24*** -6,38***

Taux croissance 
PIB

-0,2 0,39 -0,05 -0,05 -0,09 0,05 -0,23 -0,19 -0,17

Crédit secteur 
privé

-0,71*** -0,68*** -0,94*** -0,04* -0,06* -0,08*** 0,15** 0,06 0,30***

Investissement 
direct étranger

-0,11 -0,16 -0,33 -0,24*** -0,21* -0,24*** 0,08 0,01 0,06

Dépenses 
publiques

0,31 0,45 0,22 0,08 0,02 0,13** -0,14 -0,21* 0,04

Inflation 0,48** 0,39* 0,70** -0,01 0,02 -0,05 -0,17** -0,17*** -0,18*

Taux croissance 
population

7,11* 7,28** 8,45 0,03 0,36 -0,43 -2,01* -2,85*** -1,07

Constante 133,99*** 135,81*** 123,62*** 14,33*** 9,53*** 20,22*** 30,38*** 28,73*** 31,89***

Nombre 
d’observations

784 784 784 784 784 784 784 784 784

RMSE 61,02 53,46 84,71 7,39 9,93 7,46 18,54 14,02 25,26
R-sq 0,86 0,86 0,85 0,86 0,86 0,86 0,86 0,86 0,86
Adjusted R-sq 0,8516 0,86 0,84 0,53 0,85 0,86 0,86 0,86 0,85
Partial R-sq 0,03 0,03 0,02 0,09 0,07 0,11 0,03 0,03 0,03
F(1, 784) 22,66 19,67 15,34 84,48 53,33 97,14 24,44 23,92 21,2
Prob > F 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Emploi agricole Emploi industriel Emploi services
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services. Ainsi, les personnes ayant un faible niveau d’éducation en ASS s’orientent peu 
vers le secteur industriel et celui des services étant donné que les emplois dans ces 
secteurs nécessitent un minimum d’éducation moyen afin de s’adapter aux services 
innovants. Ce résultat est tiré uniquement par la gent féminine. 

Education secondaire : le taux de scolarisation secondaire affecte négativement 
l’emploi agricole et l’emploi industriel témoignant ainsi que les personnes ayant un 
niveau secondaire sont peu employés dans les secteurs agricole et industriel. Ce résultat 
peut s’expliquer par la difficulté que ces derniers ont pour monter des projets bancables 
pour obtenir les financements dans le secteur agricole où les exigences sont élevées vu 
le risque important de ce secteur en ASS qui est encore fortement dépendant de la 
pluviométrie et du changement climatique en Afrique. Les travailleurs ayant le niveau 
secondaire préfèrent s’orienter vers les secteurs des services où les emplois nécessitent 
moins d’effort physique, moins d’investissement et relativement plus facile d’accès.  

La faible industrialisation3 des économies en Afrique Subsaharienne a pour conséquence 
la faible disponibilité des emplois industriels qui sont fortement demandeurs d’une main 
d’œuvre relativement qualifiée que les détenteurs du niveau secondaire ne peuvent 
occuper. En revanche, toute augmentation du taux de scolarisation secondaire accroit 
l’emploi dans les services soulignant ainsi que le secteur des services emploie plus les 
personnes ayant un niveau d’éducation moyen. Ce résultat peut s’expliquer par le fait 
que la constante amélioration de la technologie oblige les travailleurs de ce secteur à 
avoir un niveau minimum d’éducation afin de s’adapter aux services innovants mais les 
faibles niveaux des salaires contraints les personnes ayant un niveau d’éducation élevé 
à s’orienter vers des secteurs mieux rémunérés comme le secteur industriel et à défaut 
dans l’entrepreneuriat agricole. Ce résultat confirme les travaux de Charlot (2005) pour 
qui l’employabilité s’améliore avec le niveau d’éducation surtout avec l’avancée de la 
technologie qui est de plus en plus exigée par les employeurs.  

Selon le genre, toute hausse du taux de scolarisation secondaire accroit plus l’emploi 
féminin dans le secteur des services. Ce résultat confirme les conclusions Aggarwal et 
al (2010) qui trouvent qu'un niveau d'instruction plus élevé réduit la propension des 
travailleurs à occuper un emploi manuel. Ce résultat témoigne de la précarité des emplois 
dans ce secteur qui est largement informel nécessitant généralement un niveau 
d’éducation intermédiaire en ASS. 

Education supérieure : tout accroissement du taux de scolarisation supérieur affecte 
positivement l’emploi dans le secteur agricole en ASS. Ce résultat contre intuitif peut 
s’expliquer par la faible disponibilité des emplois formels (public et privé) qui oblige les 
jeunes ayant le niveau supérieur à s’orienter vers le secteur agricole dans lequel 

 
3 En ASS, la faible proportion des emplois dans le secteur industriel est dû au fait que ce secteur 
est encore dans une phase embryonnaire en ASS avec une moyenne de 12% seulement des 
emplois. 
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beaucoup de pays en ASS investissent massivement ces dernières années et encouragent 
les jeunes à l’entrepreneuriat dans le domaine agricole. Ces dernières années bon nombre 
de pays africains misent plus sur le secteur agricole qui est porteur de croissance et de 
création d’emplois pour les jeunes chômeurs ayant fait leurs études supérieures. Mais 
contrairement à ceux ayant le niveau primaire qui sont des petits exploitants agricoles 
pour la subsistance ou des salariés dans les grandes exploitations, les personnes ayant le 
niveau supérieur sont plus orientés vers la filière de transformation et sont souvent chefs 
d’entreprises. Ce résultat soutient les travaux de la Banque mondiale (2019) pour qui 
l’une des caractéristiques les plus saillantes du marché du travail en Afrique est la forte 
prévalence de l’emploi informel, option par défaut pour la grande majorité de la main-
d’œuvre en expansion.  

Dans le même sens, l’enseignement supérieur affecte positivement l’emploi industriel 
confirmant la thèse selon laquelle le secteur industriel emploie majoritairement les 
personnes ayant fait des études universitaires. Ce résultat peut s’expliquer par le fait que 
les emplois dans ce secteur nécessitent des compétences spécifiques que seules les 
personnes ayant fait des études supérieures en sont détenteurs comme dans le domaine 
des manufactures, de la construction et de l’énergie.  

La spécialisation poussée dans l’enseignement général du système éducatif en ASS 
commence à partir de l’université où les qualifications professionnelles sont plus 
précises. En considérant l’approche genre, il ressort que les femmes ayant le niveau 
universitaire sont moins attirées par les emplois industriels alors que leurs homologues 
hommes mais elles sont plus attirées par les emplois agricoles. Ce résultat est 
certainement dû au fait que les emplois dans ce secteur sont généralement masculins à 
cause des considérations culturelles qui soulignent que les tâches difficiles et techniques 
sont réservées aux hommes en Afrique. 

Le crédit au secteur privé affecte positivement l’emploi des services démontrant ainsi 
que le secteur privé investit plus dans le secteur des services où les risques sont moins 
élevés que dans le secteur agricole. En revanche, les dépenses publiques et le taux de 
croissance de la population affectent négativement l’emploi dans le secteur des services. 
Ce résultat peut s’expliquer par le fait que les dépenses publiques en ASS sont peu 
orientées vers le secteur des services.  

4. Conclusion 

L’objectif de cet article était de ressortir l’effet des différents niveaux d’éducation sur 
les différents types d’emploi dans les pays d’Afrique Subsaharienne. Les principaux 
résultats obtenus permettent de tirer trois enseignements majeurs. Le premier est que 
l’augmentation du taux de scolarisation primaire contribue à accroitre le niveau des 
emplois agricoles en ASS. Ce résultat montre que le secteur agricole qui est faiblement 
mécanisé est dominant en ASS et donc toute politique macroéconomique de réduction 
de la pauvreté des couches vulnérables devrait s’orienter vers le secteur agricole. Le 
deuxième enseignement est que tout accroissement du taux de scolarisation secondaire 
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contribue à l’augmentation de l’emploi dans le secteur des services qui est à dominance 
informel en ASS. Ainsi, toute politique publique en ASS visant à réduire le chômage des 
personnes à niveau d’éducation moyen devrait mettre l’accent sur la formalisation du 
secteur informel afin d’améliorer qualitativement les conditions de travail dans ce 
secteur. Enfin, le taux de scolarisation supérieur affecte positivement l’emploi industriel 
et l’emploi agricole. La faible disponibilité des emplois formels peut justifier ce fait où 
les jeunes diplômés de l’université n’ayant pas d’emploi dans le secteur industriel sont 
contraints ainsi à entreprendre dans la filière transformation des produits agricoles où les 
projets sont financés dans beaucoup de pays en ASS. Cette transformation des produits 
agricoles pourrait être une opportunité de création d’emplois sur le continent dans les 
prochaines années permettant d’absorber les diplômés de l’enseignement supérieur qui 
deviennent de plus en plus nombreux en ASS. 
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